POINT N° …

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Commune de [à compléter]
EXTRAIT du REGISTRE des DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Séance du ………………

[bookmark: _Hlk488829091]OBJET : ÉVOLUTIONS DU PÉRIMETRE TERRITORIAL ET RÉFORMES STATUTAIRES DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ÉNERGIES DE MAINE-ET-LOIRE (SIÉML)

[bookmark: _Hlk5354637]L'an deux mille dix-neuf, le …………………… à ………………… heures et ……………… minutes, le conseil communautaire de ……………………, légalement convoqué, s'est réuni en séance publique au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de …………………….
Etaient présents : tous les membres en exercice à l'exception de :
MM …………………………….
Lesquels forment la majorité des membres et peuvent valablement délibérer.
Le Président expose :
[bookmark: _Hlk5356999]Point 1 : Intégration de la commune nouvelle d’Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire au Siéml
[bookmark: _Hlk488947069][bookmark: _Hlk5357505]Par un arrêté préfectoral n°2015-116 du 31 décembre 2015 a été créée la commune nouvelle d’Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire, issue de la fusion des communes d’Ingrandes (qui adhérait déjà au Siéml) et du Fresne-sur-Loire (qui adhérait au Sydela). Cette commune nouvelle adhère donc partiellement au Siéml, pour la partie de territoire située sur la commune déléguée d’Ingrandes. Il apparaît souhaitable que cette commune nouvelle soit membre du Siéml pour l’intégralité de ce territoire. Pour ce faire, elle a sollicité, par délibération du 22 décembre 2017, son retrait du Sydela, pour ensuite adhérer au Siéml pour la compétence obligatoire « distribution d’électricité » définie à l’article 3 de ses statuts, ainsi que les compétences facultatives « distribution publique de gaz », « éclairage public » et « infrastructures de charge pour véhicules électriques » respectivement définies aux articles 4-1, 4-2 et 4-3 de ces mêmes statuts. Cette demande d’adhésion a été acceptée par délibération du comité syndical du Siéml du 17 octobre 2017. 
Désormais, conformément à l’article L. 5211-18 du CGCT, l’assemblée délibérante de chaque membre du Siéml doit se prononcer sur l'admission de la nouvelle commune au Siéml. 
Il vous est donc demandé de vous prononcer sur l’adhésion au Siéml de la commune nouvelle d’Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire pour l’intégralité de son territoire.

Point 2 : Retrait de la commune nouvelle des Vallons-de-l'Erdre du Siéml
Par un arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 a été créée la commune nouvelle des Vallons-de-l'Erdre, issue de la fusion des communes de Bonnoeuvre, Freigné, Maumusson, Saint-Mars-la-Jaille, Saint-Sulpice-des-Landes et Vritz. Cette commune nouvelle adhère partiellement au Siéml, pour la fraction de son territoire correspondant à la commune déléguée de Freigné, et au Sydela pour les parties de son territoire correspondantes aux autres communes déléguées issues de cette fusion. 
[bookmark: _Hlk7707220]Par délibération en date du 17 juillet 2018 la commune nouvelle des Vallons-de-l'Erdre a demandé son retrait du Siéml et son adhésion au Sydela pour la partie de son territoire lié à la commune déléguée de Freigné, de façon effective à compter du 1er janvier 2019. Ce retrait a été demandé au titre de la compétence obligatoire « distribution d'électricité » définie à l'article 3 des statuts du Siéml, ainsi que pour la compétence facultative exercée jusqu'alors par le syndicat au titre de l'éclairage public. Cette demande de retrait a été acceptée par délibération du comité syndical du Siéml du 16 octobre 2018.
Désormais, conformément à l’article L. 5211-19 du CGCT, l’assemblée délibérante de chaque membre du Siéml doit se prononcer sur le retrait de la nouvelle commune du Siéml. 
Il vous est donc demandé de vous prononcer sur le retrait la commune nouvelle des Vallons-de-l'Erdre du Siéml.
Point 3 : Réformes statutaires du Siéml
Par délibération de son comité syndical du 23 avril 2019, le Siéml a décidé de mettre en œuvre une double réforme statutaire :
· la première ayant pour vocation à entrer en vigueur dès l’accomplissement du processus prévu au code général des collectivités territoriales pour l’approbation par les membres du Siéml de la réforme (probablement au mois de juillet 2019) ;
· la seconde ayant pour vocation à entrer en vigueur après les futures élections municipales du mois de mars 2020.
La première réforme a pour vocation, d’une part, à améliorer et mettre à jour la rédaction des statuts du Siéml au regard des évolutions législatives et réglementaires, et d’autre part :
· à doter le syndicat d’une compétence optionnelle supplémentaire en matière de production et distribution par réseaux techniques de chaleur renouvelable ;
· à habiliter le syndicat à intervenir dans les services accessoires suivants :
· assurer (i) les services d’étude, d’assistance et d’accompagnement technique, (ii) la mise en œuvre et l’exploitation de solutions informatiques incluant notamment l’accès, la collecte, la production, le traitement et l’exploitation de bases de données et de systèmes d’informations géographiques, la transmission et la diffusion desdites informations,
· réaliser (i) des études générales ou spécifiques corrélatives aux systèmes communicants, (ii) des investissements sur les installations des systèmes communicants incluant les réseaux de communication (notamment réseau radio,  réseau des objets connectés…). Il peut, à ce titre, construire, exploiter et entretenir ces systèmes communicants qui peuvent inclure la vidéoprotection.
· réaliser et exploiter des installations de production et de distribution, par réseaux techniques, de chaleur renouvelable visant à maîtriser la consommation d’énergie et à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Cette activité peut comprendre notamment les activités suivantes : la réalisation d’installations de production de chaleur incluant le cas échéant les bâtiments de stockage et les réseaux techniques de distribution de chaleur associés, ainsi que l’exploitation et la maintenance desdites installations. 
Ce dernier service vise à apporter une plus grande souplesse dans l’accompagnement du Siéml en matière de production et distribution par réseaux techniques de chaleur renouvelable, et ce sans opérer de transfert de la compétence optionnelle.                                                                              
Désormais, conformément aux articles L. 5211-17 et L. 5211-18 du CGCT, l’assemblée délibérante de chaque membre du Siéml doit se prononcer sur cette modification statutaire.
Les projets de statuts reprenant ces différentes évolutions, ainsi que la délibération du comité syndical du Siéml du 23 avril 2019 ont été joints à la convocation au présent conseil communautaire.
La seconde réforme a pour vocation à modifier la gouvernance du Siéml pour tenir compte des évolutions intercommunales intervenues ces dernières années, notamment la création de communes nouvelles et le regroupement des intercommunalités dans le département de Maine-et-Loire. 
En effet, la création des communes nouvelles a provoqué la disparition des anciennes communes membres du Siéml et l’apparition de nouveaux membres que sont les communes nouvelles. En outre, le nombre et le périmètre des circonscriptions électives du Siéml étaient initialement calqués sur les territoires des intercommunalités qui sont passées de 29 à 8 dans le département. Le Siéml doit donc procéder au redécoupage de ses circonscriptions électives. 
Il est à noter que la commune d’Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire, qui adhère à la communauté de commune du Pays d’Ancenis n’adhérant pas au Siéml, sera rattachée à la circonscription élective Loire Layon Aubance. 
En outre, conformément aux dispositions de l’article L. 5215-22 du Code général des collectivités territoriales, la communauté urbaine Angers Loire Métropole disposera d’un nombre de représentants au sein du comité syndical du Syndicat proportionnel à la part relative de la population des communes auxquelles la communauté urbaine est substituée au titre de l'exercice de la compétence relative à la distribution d’électricité.
Dans le souci de garantir le bon fonctionnement du Siéml et de ne pas en bouleverser immédiatement la gouvernance, il est prévu que cette réforme d’ampleur n’entrera en vigueur qu’après les élections municipales de mars 2020.
Désormais, conformément aux articles L. 5211-17 et L. 5211-18 du CGCT, l’assemblée délibérante de chaque membre du Siéml doit se prononcer sur cette modification statutaire.
Les projets de statuts reprenant ces différentes évolutions, ainsi que la délibération du comité syndical du Siéml du 23 avril 2019 ont été joints à la convocation au présent conseil communautaire.



Ceci étant exposé, il est donc proposé au conseil municipal :
· d’approuver, conformément à l’article L. 5211-18 du Code général des collectivités territoriales, l’adhésion au Sieml de la commune nouvelle d’Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire pour l’intégralité de son territoire ;
· d’approuver, conformément à l’article L. 5211-19 du Code général des collectivités territoriales, le retrait du Siéml la commune nouvelle des Vallons-de-l'Erdre ;
· d’approuver, conformément aux articles L. 5211-17 et L. 5211-18 du Code général des collectivités territoriales, la réforme statutaire du Sieml à effet immédiat ;
· d’approuver, conformément aux articles L. 5211-17 et L. 5211-18 du Code général des collectivités territoriales,  la réforme statutaire du Siéml à effet différé au 30 mars 2020 ;
· d’autoriser Monsieur le Président à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération.

POINT N° [à compléter]

DÉLIBÉRATION n° [à compléter]

Séance du [à compléter]
Etaient présents : [Détailler les noms]
Etaient absents : [Détailler les noms]
Etaient représentés : [Détailler les noms]
Procuration donnée : 
· de [à compléter ] à [à compléter ]
· de [à compléter ] à [à compléter ]

OBJET : ÉVOLUTIONS DU PÉRIMETRE TERRITORIAL ET RÉFORMES STATUTAIRES DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ÉNERGIES DE MAINE-ET-LOIRE (SIÉML)

Le conseil communautaire, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-18, L. 5211-19, L. 5212-16 et L. 5711-1 ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-09 du 1er février 2016 portant réforme des statuts du Siéml, ensemble les statuts qui y sont annexés ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2017-53 du 18 août 2017 élargissant les compétences du Siéml ;
[bookmark: _Hlk5377722]Vu l’arrêté préfectoral n°2015-116 du 31 décembre 2016 portant création de la commune nouvelle d’Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire ;
Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 créant la commune nouvelle des Vallons-de-l'Erdre ;
Vu la délibération du comité syndical du Siéml du 23 avril 2019 ;
Vu les projets de futurs statuts du Siéml ;
Vu le rapport de [à compléter] ;
L'exposé de [à compléter] entendu ;
Sur proposition de [à compléter] ;
Considérant l’opportunité pour la commune nouvelle d’Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire de devenir membre du Sieml pour l’intégralité de son territoire ;
Considérant l’opportunité d’autoriser le retrait de la commune nouvelle des Vallons-de-l'Erdre du Siéml pour rationaliser la carte intercommunale et permettre à cette commune d’adhérer au Sydela pour l’intégralité de son territoire ;
Considérant l’opportunité de réformer le Siéml sans attendre pour améliorer la rédaction de ses statuts et lui conférer une nouvelle compétence optionnelle ainsi qu’une habilitation à agir dans de nouveaux domaines selon le projet de statuts transmis à la commune ;
Considérant l’opportunité, d’une part, de mener une seconde réforme de la gouvernance du Siéml selon le projet de statuts transmis à la commune pour tenir compte des évolutions intercommunales intervenues ces dernières années mais, d’autre part, d’en différer les effets après les élections municipales de mars 2020, dans le souci de garantir le bon fonctionnement du Siéml et de ne pas en bouleverser immédiatement la gouvernance ;
[COMPLETER SI NECESSAIRE].

Après en avoir délibéré, 
· décide :
· d’approuver / de refuser l’adhésion au Siéml de la commune nouvelle d’Ingrandes-le-Fresne-sur-Loire pour l’intégralité de son territoire,
· d’approuver / de refuser le retrait du Siéml la commune nouvelle des Vallons-de-l'Erdre,
· d’approuver / de refuser la réforme statutaire du Siéml à effet immédiat,
· d’approuver / de refuser la réforme statutaire du Siéml à effet différé au 30 mars 2020 ;
· [bookmark: _GoBack]autorise Monsieur le Président à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération. 

Résultat du vote :
· Nombre de membres en exercice : [à compléter]
· Nombre de présents : [à compléter]
· Nombre de votants : [à compléter]
· Avis favorables : [à compléter]
· Avis défavorables : [à compléter]
· Abstention : [à compléter]

